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ARTICLE 4

Après l’alinéa 1, insérer les deux alinéas suivants :

« 1° A Après le deuxième alinéa de l’article L. 2312-39, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Si le comité estime que l’employeur n’a pas suffisamment pris en considération ses avis ou ses 
propositions, il peut prendre une délibération contraignant l’employeur à suspendre son projet. 
Toute décision du chef d’entreprise contraire à cette délibération est nulle et de nul effet. » ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Afin d’associer de manière plus importante les salariés à la marche de l’entreprise, le présent 
amendement vise à reconnaître aux représentants du personnel un droit de veto suspensif sur les 
décisions de l’employeur qui portent des projets de restructuration de l’entreprise ou de 
compression d’effectifs : délocalisations, licenciements collectifs, transferts de production ou de 
moyens de production d’un établissement à un autre de la même entreprise ou du même groupe.


